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Bonjour Monsieur Poulin,
J’ai reçu la confirmation que les montants sont toujours disponibles pour financer votre projet
Portrait de la combustion résidentielle du bois au Québec.
Nous constatons que votre projet contribuera à répondre à la mesure 2.10 de la Politique
gouvernementale de prévention en santé (PGPS) : Élaborer et mettre en œuvre une politique de l’air
en documentant les habitudes de chauffage au bois des ménages du Québec à petite échelle afin de
permettre la modélisation des concentrations de polluants associées à cette source.
Pour compléter votre demande de financement, nous devons remplir le document de convention
d’aide financière ci-joint avec les diverses informations pertinentes à votre projet. Je vous laisse le
soin de me faire part de vos disponibilités à travailler sur le document.
Bonne journée,
Christian
Christian Roy, Ph. D.
Conseiller en santé environnementale
**Veuillez noter que je suis en télétravail, svp privilégiez les courriels pour me joindre. Merci de votre
compréhension**
Direction de la santé environnementale
Direction générale adjointe de la protection de la santé publique
Ministère de la Santé et des Services sociaux
Édifice Catherine-De Longpré
1075, chemin Sainte-Foy, 12ème étage
Québec (Québec), G1S 2M1
Tél. : 418 266-6724
Fax : 418 266-6708
christian.roy.dgsp@msss.gouv.qc.ca
Site web : Québec.ca

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ
Ce message peut renfermer des renseignements protégés ou des informations confidentielles.
Si vous l'avez reçu par erreur, ou s'il ne vous est pas destiné, veuillez en prévenir
immédiatement l'expéditeur et effacer ce courriel.
Par respect pour l'environnement, imprimer ce courriel seulement si nécessaire.

De : Patrick Poulin <patrick.poulin@inspq.qc.ca> 
Envoyé : 25 janvier 2022 14:13
À : Christian Roy (DGSP) <christian.roy.dgsp@msss.gouv.qc.ca>
Cc : audrey.smargiassi_umontreal.ca <audrey.smargiassi@umontreal.ca>; Jean-Bernard Gamache
<jean-bernard.gamache@inspq.qc.ca>
Objet : Financement d'un projet de sondage sur le chauffage au bois
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CONVENTION D’AIDE FINANCIÈRE







ENTRE :	LE MINISTRE DÉLÉGUÉ DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX, pour et au nom du gouvernement du Québec, représenté par madame Marie-Ève Bédard, sous-ministre adjointe à la Direction générale la santé publique;	Comment by DGAPPS: Pourrait aussi être sous signature de Mme Dominique Savoie, sous ministre, dépendamment de la nature de l’entente





	(ci-après appelé le « MINISTRE DÉLÉGUÉ »);







ET :	NOM de l’organisme, personne morale constituée en vertu de la partie III de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C‑38), dont le siège est au Adresse, représentée par monsieur NOM complet, titre, dûment autorisé en vertu (d'une résolution du conseil d'administration (numéro et date), dont une copie est jointe à la présente (ou de son règlement intérieur);





	(ci-après appelé le « BÉNÉFICIAIRE »);







	(ci-après appelées collectivement les « PARTIES »).





PRÉAMBULE





ATTENDU QUE; 	Comment by DGAPPS: Élément de contexte pertinent. Il peut y en avoir plusieurs.



ATTENDU QUE LE BÉNÉFICIAIRE est …;



ATTENDU QUE le BÉNÉFICIAIRE a présenté au ministre délégué un projet … ;	Comment by DGAPPS: S’il y a lieu



ATTENDU QUE le projet présenté par le BÉNÉFICIAIRE s’inscrit en cohérence avec les orientations et normes budgétaires du Fonds de prévention et de recherche en matière de cannabis;	Comment by DGAPPS: Réfère à ce qui a été inscrit à la programmation détaillée acceptée par le SCT



ATTENDU QUE le MINISTRE DÉLÉGUÉ a confié un mandat au BÉNÉFICIAIRE (précisé ci-après), lequel s’inscrit en complémentarité avec les rôles et responsabilités des CISSS et des CIUSSS, au regard de la coordination de leur réseau territorial de services;



ATTENDU QU’il est nécessaire que les PARTIES conviennent des conditions relatives à l’aide financière et au mandat confié par le MINISTRE DÉLÉGUÉ;



EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :



1. OBJET DE LA CONVENTION



La présente convention a pour objet l'octroi, par le MINISTRE DÉLÉGUÉ, d'une aide financière maximale et non récurrente de MONTANT $ au BÉNÉFICIAIRE pour TITRE DU PROJET.



La présente entente détermine également les rôles et responsabilités des PARTIES afin d'optimiser l'utilisation des ressources allouées, dans le respect des activités et des normes de gestion applicables aux PARTIES.





2. 	MANDAT DU BÉNÉFICIAIRE



En complémentarité et dans le respect des responsabilités des CISSS et des CIUSSS en matière d’organisation et coordination des services auprès de leur réseau territorial de services respectifs, le BÉNÉFICIAIRE doit :



DESCRIPTION DES LIVRABLES ATTENDUS





3. MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIÈRE



Le montant de l’aide financière prévu à la clause 1 de la présente convention est versé au BÉNÉFICIAIRE de la façon suivante :



4. CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE FINANCIÈRE





Afin de bénéficier de l'aide financière prévue à la clause 1 de la présente convention, le BÉNÉFICIAIRE s'engage à respecter les conditions suivantes :



SELON LA NATURE DE L’ENTENTE

[bookmark: _Hlk72832156]

Les informations suivantes devront être acheminées au plus tard le 30 avril et le 30 octobre 2022 et devront permettre de rendre compte des éléments suivants : 



· un état d’avancement des activités réalisées pour l’exercice;

· un bilan financier ;





De plus, le BÉNÉFICIAIRE s’engage à :



1. rembourser au MINISTRE DÉLÉGUÉ, à l'expiration de la présente convention, tout montant non utilisé de l'aide financière octroyée;



2. rembourser immédiatement au MINISTRE DÉLÉGUÉ tout montant utilisé à des fins autres que celles prévues à la présente convention;



3. Faire connaître la contribution gouvernementale par une mention ou par l’application de la signature gouvernementale dans toutes les activités de communication, les publications, les annonces publicitaires et les communiqués liés à la présente convention. L’utilisation de la signature gouvernementale doit se faire conformément aux exigences du Programme d’identification visuelle du gouvernement du Québec (PIV), selon la procédure décrite à l’adresse suivante : www.piv.gouv.qc.ca. Faire parvenir au MINISTRE DÉLÉGUÉ une copie de tout matériel de communication produit;



4. respecter les lois, règlements, décrets, arrêtés ministériels et normes applicables, notamment la Loi modifiant l'organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l'abolition des agences régionales (LMRSSS) (RLRQ, chapitre O-7.2);



5. fournir au MINISTRE DÉLÉGUÉ, sur demande, tout document ou renseignement pertinent à l’utilisation de l’aide financière;



6. conserver tous les documents liés à l’aide financière pendant une période de six ans après la fin de la présente convention, en permettre l’accès à un représentant du MINISTRE DÉLÉGUÉ et lui permettre d’en prendre une copie;



7. éviter toute situation mettant en conflit l'intérêt personnel de ses administrateurs et celui du MINISTRE DÉLÉGUÉ ou créant l'apparence d'un tel conflit, à l'exclusion toutefois d'un conflit découlant de l'interprétation ou de l'application de la présente convention. Si une telle situation se présente, le BÉNÉFICIAIRE doit immédiatement en informer le MINISTRE DÉLÉGUÉ qui pourra, à sa discrétion, émettre une directive indiquant au BÉNÉFICIAIRE comment remédier à ce conflit d'intérêts ou résilier la convention;



8. utiliser l'aide financière octroyée par la présente convention aux seules fins qui y sont prévues pour la réalisation du mandat confié.

5. DROITS D’AUTEUR ET GARANTIES



5.1 	Licence et droits d’auteur



Le BÉNÉFICIAIRE accorde au MINISTRE DÉLÉGUÉ une licence non exclusive, non transférable et irrévocable lui permettant de reproduire, adapter, publier, communiquer au public par quelque moyen que ce soit, traduire, exécuter ou représenter en public le matériel (documents, guides, contenu de formation, vidéos, outils technologiques) et autres œuvres créées en vertu de la présente convention pour toutes fins jugées utiles par le MINISTRE DÉLÉGUÉ.



Le MINISTRE DÉLÉGUÉ s’engage à nommer le BÉNÉFICIAIRE dans les reproductions, adaptations, publications ou communications, traductions et représentations du matériel produit par ce dernier, dans le cadre du présent mandat.



Cette licence est accordée sans limites territoriales et sans limites de temps.



Toute considération pour la licence de droits d’auteur consentie en vertu de la présente convention est incluse dans le montant de l’aide financière prévu à la clause 1.



Le BÉNÉFICIAIRE s’engage à obtenir de l’auteur des travaux et documents à être réalisés, en faveur du MINISTRE DÉLÉGUÉ, une renonciation à son droit moral à l’intégrité de ceux-ci.





5.2	Garanties



Le BÉNÉFICIAIRE se porte garant envers le MINISTRE DÉLÉGUÉ qu’il détient tous les droits lui permettant de réaliser la présente convention et, notamment, d’accorder la licence de droits d’auteur prévue à la présente clause et garantit le MINISTRE DÉLÉGUÉ contre tous recours, réclamations, demandes, poursuites et autres procédures prises par toute personne relativement à l’objet de ces garanties.



Le BÉNÉFICIAIRE s’engage à prendre fait et cause et à indemniser le MINISTRE DÉLÉGUÉ de tous recours, réclamations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute personne relativement à l’objet de ces garanties.





6. PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS ET CONFIDENTIELS



Le BÉNÉFICIAIRE s’engage à respecter les dispositions légales qui lui sont applicables en matière de renseignements personnels.



Dans la réalisation de son mandat, le BÉNÉFICIAIRE convient qu’il respectera les normes d’éthique en matière d’enquête et de sondage applicables au milieu de la recherche.



Entre autres, le BÉNÉFICIAIRE convient de:



· respecter la Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé (RLRQ, chapitre P-39.1), notamment les articles 5, 6, 8, 10, 12, 13 et 14;



· tenir confidentiels les renseignements recueillis dans le cadre de son mandat et ne pas les communiquer à un tiers sauf s’il y a lieu de se conformer à la loi;



· n’utiliser ces renseignements que dans le cadre du mandat visé par la présente convention;



· s’assurer que seuls les employés affectés à la réalisation du mandat auront accès à ces renseignements et qu’ils n’en prendront connaissance que dans la mesure où l’exercice de leurs fonctions le requiert;



· sensibiliser son personnel aux règles applicables aux renseignements et faire signer une déclaration de confidentialité à tout employé qui aura accès à ces renseignements;



· prendre et appliquer les mesures de sécurité adéquates afin d’éviter que des personnes non autorisées aient accès aux renseignements;



· détruire, à la fin du mandat, tous les renseignements personnels recueillis dans le cadre du mandat et n’en conserver aucune copie.



De plus, le BÉNÉFICIAIRE s’engage à prendre les mesures nécessaires pour que les partenaires de la réalisation du présent mandat respectent les mêmes engagements.





7. 	ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE



7.1 Malgré la date de sa dernière signature, la présente convention vise les activités réalisées depuis le 2 décembre 2019 et se termine le 31 mars 2022.



7.2 Demeure en vigueur malgré la fin de la présente convention, quelle qu’en soit la cause, toute clause qui de par nature devrait continuer de s’appliquer, incluant notamment les clauses concernant la protection des renseignements personnels et la responsabilité des PARTIES. 









8.	RÈGLEMENT EN CAS DE DIFFÉREND



En cas de différend entre les parties, et avant que le MINISTRE DÉLÉGUÉ ne procède à une résiliation avec ou sans motif, les parties s’engagent à discuter et à tenter de convenir d’un accord à l'amiable. Le cas échéant, cet accord est constaté par écrit et signé par les PARTIES.





9. 	RÉSILIATION





9.1	Résiliation avec motif



Le MINISTRE DÉLÉGUÉ se réserve le droit de résilier, en tout temps, la présente convention si :



1. le BÉNÉFICIAIRE lui a présenté des renseignements faux ou trompeurs ou lui a fait de fausses représentations;



2. il est d’avis qu’il se produit une situation qui, pour un motif d’intérêt public, remet en cause les fins pour lesquelles l’aide financière a été octroyée;



3. le BÉNÉFICIAIRE fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, condition et obligation qui lui incombent en vertu de la présente convention;



4. le BÉNÉFICIAIRE cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris en raison de la faillite, la liquidation ou la cession de ses biens.



Dans les cas prévus aux paragraphes 1°, 2° et 4°, la convention sera résiliée à compter de la date de réception par le BÉNÉFICIAIRE d’un avis du MINISTRE DÉLÉGUÉ à cet effet. La constatation du défaut par cet avis équivaut à une mise en demeure.



Le MINISTRE DÉLÉGUÉ cessera à cette date tout versement de l’aide financière, à l’exception, dans les cas prévus au paragraphe 4°, des montants d’aide financière dus pour les dépenses encourues et payées par le BÉNÉFICIAIRE relativement à des prestations visées par la présente convention.



Dans les cas prévus au paragraphe 3°, le MINISTRE DÉLÉGUÉ doit transmettre un avis de résiliation au BÉNÉFICIAIRE et celui-ci aura trente (30) jours pour remédier aux défauts énoncés dans l’avis et en aviser le MINISTRE DÉLÉGUÉ, à défaut de quoi l’entente sera automatiquement résiliée à compter de la date de réception de cet avis, sans compensation ni indemnité pour quelque cause ou raison que ce soit.



Dans les cas prévus aux paragraphes 1° et 3°, le MINISTRE DÉLÉGUÉ se réserve le droit d’exiger le remboursement total ou partiel du montant de l’aide financière qui aura été versé à la date de la résiliation.



Le fait que le MINISTRE DÉLÉGUÉ n’exerce pas son droit à la résiliation ne doit pas être interprété comme une renonciation à son exercice.



9.2 Résiliation sans motif



Le MINISTRE DÉLÉGUÉ se réserve également le droit de résilier sans motif la présente entente.



Pour ce faire, le MINISTRE DÉLÉGUÉ doit transmettre un avis écrit de résiliation au BÉNÉFICIAIRE. La résiliation prendra effet de plein droit à la date de réception de cet avis par le BÉNÉFICIAIRE.



Le BÉNÉFICIAIRE aura alors droit aux frais, déboursés et sommes engagées dans la réalisation du mandat à la date de résiliation de la présente entente, conformément à celle-ci, sans autre compensation ou indemnité que ce soit.



9.3 	Autres dispositions relatives à la résiliation 



Advenant la résiliation, le BÉNÉFICIAIRE s’engage à rembourser au MINISTRE DÉLÉGUÉ tout solde sur les montants versés, mais non dépensés. Ce solde doit être remboursé dans un délai de soixante (60) jours suivant la date de la résiliation.



Aux fins de calcul de ce solde, toutes les dépenses engagées à la date de la résiliation, y compris celles non payées, sont prises en compte pourvu qu’elles aient été faites dans le but de réaliser le mandat visé par la présente entente.



9.3.1 La présente clause ne porte pas atteinte aux autres motifs de résiliation prévus à la présente entente.



9.3.2 La résiliation de la présente convention ne met pas fin à l’application des clauses 5.1 (licence et droits d’auteur), 5.2 (garanties) et 10 (responsabilité), ou de toute autre clause dont la nature fait en sorte qu’elle survive à l’extinction de l’entente.





10.  	RESPONSABILITÉ



Le BÉNÉFICAIRE s’engage à assumer seul toute responsabilité légale à l’égard des tiers et à assumer seul la responsabilité de toute action, réclamation ou demande que peut occasionner l’exécution de l’objet de la présente convention.



Le BÉNÉFICIAIRE est également responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, agents, représentants ou sous-traitants dans le cadre de l’application de la présente convention, y compris le dommage résultant d’un manquement à un engagement pris en vertu de cette dernière. 



Le BÉNÉFICIAIRE s’engage à tenir indemne et prendre faits et cause pour le MINISTRE DÉLÉGUÉ, ses représentants et le gouvernement, et à l’indemniser de tous les recours, réclamations, demandes, poursuite et autres procédures pris par toute personne en raison de dommages ainsi causés.





11. 	COMMUNICATION



Tout avis, instruction, recommandation ou document exigé en vertu de la présente convention, pour être valide et lier les parties, doit être donné par écrit et être remis de préférence par courriel, mais aussi en mains propres ou par huissier, messager ou par poste ou poste recommandée aux coordonnées de la partie concernée comme indiqué ci-après :





LE MINISTRE DÉLÉGUÉ



Ministère de la Santé et des Services sociaux 

1075 chemin Sainte-Foy, 12e étage

Québec (Québec) G1S 2M1



À l’attention de: 



Julie Rousseau



LE BÉNÉFICIAIRE



NOM

ADRESSE



À l’attention de: 

NOM complet, titre

adresse courriel



12. REPRÉSENTANTS DES PARTIES



Le MINISTRE DÉLÉGUÉ, aux fins de l’application de la présente convention, y compris pour toute approbation qui y est requise, désigne madame Marie-Eve Bédard, sous-ministre adjointe à la Direction générale de santé publique. Si un remplacement était rendu nécessaire, le MINISTRE DÉLÉGUÉ en aviserait le BÉNÉFICIAIRE dans les meilleurs délais.



De même, le BÉNÉFICIAIRE désigne monsieur Vincent Marcoux, directeur général pour le représenter. Si un remplacement était rendu nécessaire, le BÉNÉFICIAIRE en aviserait le MINISTRE DÉLÉGUÉ dans les meilleurs délais.





13. CESSION



Les droits et obligations prévus à la présente convention ne peuvent être cédés, vendus ou transportés, en tout ou en partie, sans l’autorisation écrite ·préalable du MINISTRE DÉLÉGUÉ qui peut alors prévoir des conditions à cette fin.





14. VÉRIFICATION



Les demandes de paiement découlant de la présente convention peuvent faire l’objet d’une vérification par le Contrôleur des finances (Loi sur le ministère des Finances (LRQ, chapitre M-24.01).





15. MODIFICATIONS



Toute modification au contenu de la présente convention devra faire l’objet d’une entente écrite entre les parties. Cette entente ne peut changer la nature de la convention et elle en fera partie intégrante.







EN FOI DE QUOI, les PARTIES ont signé, en deux (2) exemplaires:





Le MINISTRE DÉLÉGUÉ, représenté par Marie-Eve Bédard







Par :	_____________________________



À :	____________________________	Date : __________________







Le BÉNÉFICIAIRE, représenté par NOM complet





Par :	_____________________________



À :	____________________________	Date : __________________
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Par la présente, l'Équipe scientifique sur l'Air (ESA) de l'INSPQ souhaite obtenir une
confirmation de la disponibilité du financement pour réaliser le premier volet du projet:
Portrait de la combustion résidentielle du bois au Québec. De façon plus spécifique, ce
projet vise à documenter les habitudes de chauffage au bois des ménages du Québec à
petite échelle afin de permettre la modélisation des concentrations de polluants associées
à cette source.
La somme demandée pour assurer le développement, la mise en œuvre et la production
des livrables associés à ce projet de sondage réalisé en collaboration avec une firme
compétente est d'environ 100K$ (plus les frais indirects). Des biens livrables pourront être
produits et déposés auprès du MSSS (ex: questionnaire du sondage, assemblage des
données descriptive sous forme de rapport préliminaire et rapport final) selon les
échéances établis par la DGSP. Les grandes lignes de ce projet d'étude sont d'ailleurs
présentées dans la charte de projet ci-joint.
L'Équipe souhaite obtenir une telle confirmation pour finaliser le formulaire d'approbation
budgétaire, ce dernier document étant exigé par la Direction des ressources financières et
matérielles pour procéder aux appels d'offres publics.
En vous remerciant à l'avance pour votre indispensable contribution, nous vous souhaitons
une très agréable fin de journée.
Patrick Poulin, Ph.D.

Coordonnateur de l'Équipe scientifique sur l'air (ESA)

Unité Évaluation et soutien à la gestion des risques
Direction de la santé environnementale et de la toxicologie

Institut national de santé publique du Québec

945, avenue Wolfe, Québec (Québec) G1V 5B3

INSPQ Centre d'expertise et de référence en santé publique

www.inspq.qc.ca

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.inspq.qc.ca%2F&data=04%7C01%7Cchristian.roy.dgsp%40msss.gouv.qc.ca%7C942fad3b3ccb4570625e08d9e036c3e4%7C06e1fe285f8b4075bf6cae24be1a7992%7C0%7C0%7C637787348371591777%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=GdicrgmClahNfJFpuq9qFOykYV0SThXGobqE9uwB9zQ%3D&reserved=0

